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BRUIT INFRASTRUCTURE 
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PREFECTURE DE L'AUDE 

 

Direction Départementale 

des Territoires et de la Mer 

 

SUEDT / UODT 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2015120 - 0075 

 

PORTANT CLASSEMENT SONORE 

DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT TERRESTRE SUR LA COMMUNE 

DE SIGEAN 

 

DEPARTEMENT DE L'AUDE 

 

Le Préfet de l’Aude 

Chevalier de la légion d’honneur, 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R 111-4-1, 

 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles R123-13, R123-14 et R123-22, 

 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L 571-10 et R 571-32 à R 571-43  

 

Vu le décret n° 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article L 111-11-1 du code 
de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains 
bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements, 

 

Vu le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures des 
transports terrestres et modifiant le code l’urbanisme et le code de la construction et de 
l’habitation 
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Vu l’arrêté interministériel du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des 
infrastructures de transport terrestre et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation 
dans les secteurs affectés par le bruit, modifié par arrêté interministériel du 23 juillet 2013, 

 

Vu les arrêtés interministériels du 25 avril 2003 relatifs à la limitation du bruit dans les 
établissements d’enseignement et de santé, 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 99 4199 du 7 février 2000 recensant et classant respectivement la 
voirie, les autoroutes de la commune de Sigean 

 

Vu la consultation préalable des gestionnaires sur le trafic et les caractéristiques de leur 
réseau routier, 

Vu les résultats des études réalisées par le bureau d'études CEREG Ingénierie, avec l'appui 
technique du CEREMA, 

 

Vu la consultation des communes du 09 octobre 2014, 

 

Vu l'avis favorable formulé par la commune le 20 janvier 2015, 

 

Considérant la nécessité de réexaminer les bases techniques de l'arrêté en vigueur et 
d'intégrer les évolutions en terme de trafics et d'infrastructures nouvelles bruyantes dans 
l'Aude, 

 

 

Considérant la conformité de la procédure de révision du classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres du département de l'Aude avec la réglementation en 
vigueur, 

 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aude, 

 

A R R E T E 

ARTICLE 1 

L'arrêté préfectoral n° 99 4199 du 7 février 2000 est abrogé. 

 

ARTICLE 2 

Les dispositions découlant de la réglementation applicable à l'isolement phonique des 
bâtiments sensibles sont applicables dans la ville de Sigean aux abords du tracé des 
infrastructures de transports terrestres mentionnées à l’article 3 du présent arrêté et 
représentées sur les plans joints en annexe. 
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ARTICLE 3 

Les tableaux récapitulatifs joints en annexe donnent pour la ville de Sigean: 

- le nom de l'infrastructure concernée, 

• la délimitation du tronçon, 

• le classement dans une des 5 catégories définies dans l'arrêté susmentionné (voir 
article 5 du présent arrêté), 

• le type de tissu. 
 

Un secteur affecté par le bruit est défini de part et d'autre de chaque voie classée. Sa largeur 
correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-après, reportée de part et d'autre de 
l'infrastructure à partir du bord extérieur de la chaussée de l'infrastructure routière 
classée. 
 
ARTICLE 4 
Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins 
et d’action sociale ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique, à 
construire dans les secteurs affectés par le bruit mentionnés, doivent présenter un isolement 
acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément aux décrets n° 95-20 et 95-
21 du 9 janvier 1995 susvisés et à leurs arrêtés d'application. 
 
ARTICLE 5 
Pour les infrastructures routières, les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus 
de prendre en compte, pour la détermination de l’isolation acoustique des bâtiments à 
construire, et inclus dans les secteurs affectés par le bruit sont les suivants 
 

Catégorie Niveau sonore au point de référence, 
en période diurne en dB(A) 

Niveau sonore au point de 
référence, en période nocturne 

en dB(A) 

1 83 78 

2 79 74 

3 73 68 

4 68 63 

5 63 58 

 
Ces niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la 
norme NF S 31-130 «cartographie du bruit en milieu extérieur», à une hauteur de 5 m au-
dessus du plan de roulement et : 
· à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les «rues en U», 
· à une distance de l’infrastructure de 10 mètres, pour les voies en tissu ouvert (distance 
mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche). Ces niveaux sonores sont 
alors augmentés de 3 dB(A) par rapport à la valeur en champ libre, afin d’être équivalents à 
un niveau en façade. L’infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, 
placée sur un sol horizontal réfléchissant. 
 
Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment. 
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ARTICLE 6 
Les périmètres des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transport terrestre, 
qui sont affectés par le bruit, devront être reportés à titre d’information dans un ou plusieurs 
documents graphiques en annexe des POS (Plan d'occupation des sols) et des PLU (Plan 
local d’urbanisme) ainsi que dans les PSMV (Plan de sauvegarde et de mise en valeur), 
conformément aux dispositions des articles R 123-13 et R 313-11 du code de l’urbanisme. 
 
Le classement des infrastructures de transport terrestre et les secteurs affectés par le bruit 
ainsi que la référence du présent arrêté préfectoral et la mention des lieux où cet arrêté peut 
être consulté, devront figurer dans les annexes des POS, des PLU et des PSMV, 
conformément aux articles R 123-14, R 311-10 et R 313-11 du code de l’urbanisme. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R 410-12 du code de l’urbanisme, le certificat 
d’urbanisme informera le demandeur, lorsqu’il y aura lieu, que son terrain se trouve dans le 
secteur affecté par le bruit d'une infrastructure de transports terrestres bruyante. 
 
Ce dispositif a vocation à informer le maître d’ouvrage du bâtiment, de l’existence de 
secteurs affectés par le bruit, dans lesquels il lui appartient de respecter les règles de 
construction définies par les arrêtés préfectoraux en matière d’isolation acoustique. 
 
ARTICLE 7 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aude, le Maire de la commune de Sigean et le 
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché, durant un mois, à la mairie 
de commune de Sigean. 
 
ARTICLE 8 
Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs du département de l'Aude et de son affichage en mairie de la commune de 
Sigean. 
 
 

Fait à Carcassonne, le 

                                                                                    
 
 
Le présent arrêté peut être déféré au 
Tribunal Administratif de Montpellier 
dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication.  





 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement 

Arrêté n°DDTM-SUEDT-MDD-2019-001 
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LISTE DES SERVITUDES  

 

Nom de la servitude Référence textuelle Détail 
Acte instituant la 

servitude 
Service responsable 

AC1 : Servitude de 

protection des monuments 

historiques 

Monument classé : 

Oppidum de Pech Maho 

Monument inscrit : 

Oppidum de Pech Maho 

Loi du 31 décembre 1913 

articles 1 à 5 

Parcelles contenant des vestiges 

archéologiques : 

426 et 427 

424, 425 et 704 

Arrêtés ministériels du 

12 septembre 1961 et du 

10 avril 1963 

Ministère de la Culture, 

Service Départemental de 

l’Architecture 

AC2 : Servitude relative à la 

protection des sites et 

monuments naturels 

Site inscrit : Sainte Lucie, îles 

de la Planesse, de l’Aute et 

du Soulié 

Loi du 2 mai 1930 

article 17 

Parcelles : AE : 1 à 3, 3DB, 4 à 

104, 104b, 105à120 AI : 1 à 33 

AK : 1 à 108, 108b, 109 à 167 AL 

: 1 à 21, 21b, 22 à 62, 62b, 

63à149, 152 à 173, 175, 177, 

178 à 196 AM : 1 à 30 AN : 54 à 

191 AP : 1 à 8, 11 à 89, 92 à 101, 

104 à 226, 228, 230 à 260, 260b, 

261 à 289, 289b, 290 à 300, 

300b, 301 à 404, 406 à 413, 415 

à 430 AR : 1 à 6 AS : 1, ainsi que 

l’autre partie non numérotée de 

l’étang de Sigean Nord AT : 88 à 

110, 110b, 111 à 155, 155b, 156 

à 205, 318 (ancien 195b) 

Arrêté ministériel du 10 

octobre 1966 

Ministère de l’Ecologie, 

Service Départemental de 

l’Architecture 

AS1 : Servitudes résultant 

de l’instauration de 

périmètres de protection 

des eaux destinées à la 

consommation humaine et 

des eaux minérales 

Loi du 21 avril 2004 ; Loi 

du 30 décembre 2006 ; 

Loi du 3 août 2009 

 
Arrêté Préfectoral du 20 

février 2013 

ARS Agence Régionale de 

Santé LR 

Délégation de l’Aude 

EL9 : Servitude de passage Lois n° 76-1285 du 3 Bande de 3 m de largeur Décrets n° 77-753 du 7  



des piétons sur le littoral décembre 1976 et n° 86-

2 du 3 janvier 1986 

articles L. 121-31 et 

suivants, et R. 121-9 du 

Code de l’urbanisme 

calculée à compter de la limite 

du domaine public maritime. 

Délimitation du domaine public 

maritime pour l’application de 

la servitude de passage des 

piétons sur le littoral. 

juillet 1977 et n° 90-841 

du 12 juin 1990. 

EL11 : Servitude relative aux 

interdictions d’accès grevant 

les propriétés limitrophes 

des routes express et des 

déviations d’agglomération 

articles 4 et 5 de la loi n° 

69-7 du 3 mars 1969 

Interdiction d’accès direct sur la 

déviation 

 

 

I3 : Etablissement des 

canalisations de distribution 

et de transport de gaz 

Branchement DN 080 GrDF 

Sigean, posée en catégorie B 

article 12 modifié de la 

loi du 15 juin 1906 

article 298 de la loi de 

finances du 13 juillet 

1925 

article 35 de la loi n° 46-

628 du 8 avril 1946 

modifié 

article 25 du décret n° 

85.1108 du 15 octobre 

1985 

décret n° 85.1109 du 15 

octobre 1985 modifiant 

le décret n° 70.492 du 11 

juin 1970 

Ancrage, appui, passage, 

abattage d’arbres ou élagages 

arrêté ministériel du 4 

juin 2004 (JO du 11 juin 

2004) 

arrêté préfectoral 

n°DREAL-2018-11-089 

TIGF Secteur Carcassonne 

 

RD 6113 11800 BARBAIRA 

 

Tél : 04.68.79.56.80 Fax : 

04.68.79.56.86 

I4 : Servitude relative à 

l’établissement des 

canalisations électriques 

Loi du 15 juin 1906 

modifiée par les lois 19 

juillet 1922, 13juillet 

1925 et 4 juillet 1935 

Les décrets des 27 

décembre 1925, 17 juin 

1938 et 12 novembre 

1938 

Décret n° 67-885 du 6 

Ligne 63000 volts : Livière- Port 

la Nouvelle  

Ligne 63000 volts : Livière- Port 

la Nouvelle, déviation Narbonne  

 

EDF GET Languedoc Roussillon  



octobre 1967 

Article 35 de la loi n° 46-

628 du 8 avril 1946 

Ordonnance n° 58-997 

du 23 octobre 1958  

Décret n°67-886 du 6 

octobre 1967 

Décret n° 85-1109 du 15 

octobre 1985 

Circulaire n° 70-13 du 24 

juin 1970 

I6 : Servitude relative aux 

mines et aux carrières 

article L. 264-1 du Code 

minier et article L. 515-8 

et suivants du Code de 

l’environnement 

Parcelles : F : 3, 10 à 16, 19, 21 

G4 : 1169 à 1180, 1184, 1185, 

1188, 1189, 1191 à 1229, 1234 à 

1237, 1249, 1341, 1420 à 1422, 

1874 

arrêté préfectoral du 12 

décembre 1974 étendu 

par l’arrêté n° 2547 du 6 

mars 2000 

DREAL 

Int1 : Servitude relative aux 

cimetières 

articles L. 2223-1 et L. 

2223-5 du Code général 

des collectivités 

territoriales 

article R. 425-13 du Code 

de l’urbanisme 

Enceinte du cimetière et zone 

de protection 

 

 

JS1 

Loi n° 84.610 DU 16 

juillet 1984 

Loi du 26 mai 1941 

modifiée par la loi n° 

75.988 du 29 octobre 

1975 

Complexes sportifs : Section II 1, 

parcelles n° 65 à 73, 79 et 80 

Camping, stade polyvalent, 2 

terrains de volley, 2 terrains de 

basket, 1 piscine, 1 boulodrome. 

Parcelles 74, 75, 77, 78, 1097 à 

1099 

Tennis scolaire : AY 1041 

2 Tennis près du C.E.S. 

Piste d’athlétisme, gymnase, 

mur d’entraînement, 2 baskets : 

AY974 

Base Port Mahon : Parcelles n° 

 

 



AP 6 à 8, 41 à 48, 50, 51, 54, 56, 

459 et 460 

Salle de judo : Village AY 686 

M.J.C : Village AY 256 

Espace socioculturel les 

Pénitents : AY413 

Centre d’accueil pour les 

activités nautiques : Village 

AZ151 

PT3 : Servitude relative aux 

communications 

téléphoniques et 

télégraphiques 

article L. 48 du Code des 

postes et 

communications 

électroniques 

Câble 193-01 Narbonne 

Lapalme 

Câble fibre optique 406-01 

Narbonne Perpignan 

Arrêtés préfectoraux du 

27 mai 1959 et 4 

novembre 1959 

Arrêté préfectoral du 16 

août 1989 

DUP du 25 octobre 1989 

PTT télécommunication 

(Direction opérationnelle de 

Narbonne) DOTRN Toulouse 

PM1 : Servitude résultant 

des plans d’exposition aux 

risques naturels prévisibles 

PPRi « Bassin de la Berre et 

du Rieu » 

Articles L. 562-1 et 

suivants du code de 

l’environnement 

 

Arrêté Préfectoral du 31 

octobre 2017 

n°DDTM-SPRI-2017-024 

 

 

Portant approbation du 

plan de prévention des 

risques littoraux et 

inondation du bassin de 

la Berre sur la commune 

de Sigean. 

Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer 
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